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T DE  BRETAGNE, 
5 Mai  1788, 

La  Cour  , Chambres  afFemblées,  confidérant  que 
les  Magîiïrats  chargés  de  veiller  à la  confervation  des 
Loîx,  doivent  non  - feulement  oppofer  une  réfif- 
tance  ferme  & refpeftiieufe  à tous  les  Aâes  de  pou- 
voir abfoliî  qui  tendroient  à altérer  ce  dépôt  facré  ^ 
mais  auffi  les  prévoir  & en  prévenir  les  fuites  égale- 
ment contraires  à l’intérêt  du  Monarque  & à celui  de 
fes  Sujets. 

Que  dans  les  circonflances  agnelles,  la  Voix  publi- 
que annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les  parties 
de  la  France , la  fubveriion  des  Loix,  l’anéantiiTeinent 
de  la  Magifirature,  le  renverfement  de  la  Conihitution 
Monarchique,  l’exécution  enfin  des  projets  enfantés 
par  le  Defpotifme  minifiériel. 

Confidérant  que  les  Magifirats  ont  eu  la  douleur 
de  voir  fe  multiplier  dans  le  cours  d’une  année  les 
A61:es  par  îefquels  les  Loix  ont  été  violées,  des  Cours 
Souveraines  perfécutées,  le  Premier  Prince  du  Sang, 
des  Magifirats , des  Citoyens  de  tous  les  Ordres  punis 
fans  accufation  & fans  jugement. 

Confidérant  encore  que  leurs  repréfe  itations  font 
demeurées  inutiles;  qu’on  leur  a conrefté  jufqu’au 
droit  d en  faire;  que  la  vérité  n’a  pu  difiiper  les  nuages 
raffemblés  autour  du  Trône  par  l’ambition  & par  Fin- 


F no  T E S TA  T î O M 

ET  ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE, 
Du  Lundi  5 Mai  i 7 8 

T iA  Cour,  Chambres  afTemblées,  confidérant  que 
les  xMagifirats  chargés  de  veüler  à la  confervation  des 
Loix,  doivent  non  - feulement  oppofer  une  réfif- 
tance  ferme  & refpeélueufe  à tous  les  A61:es  de  pou- 
voir abfoliî  qui  tendroient  à altérer  ce  dépôt  facré  ^ 
mais  aulTi  les  prévoir  & en  prévenir  les  fuites  égale- 
ment contraires  à l’intérêt  du  Monarque  Ôz  à celui  de 
fes  Sujets. 

Que  dans  les  circonftances  actuelles , la  Voix  publi- 
que annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les  parties 
de  la  France , la  fubverfion  des  Loix,  l’anéantiiTement 
de  la  Magiflrature,  le  renverfement  de  la  Conftitutioîi 
Monarchique,  l’exécution  enfin  des  projets  enfantés 
par  le  Defpotifme  miniftériel. 

Confidérant  que  les  Magifirats  ont  eu  la  douleur 
de  voir  fe  multiplier  dans  le  cours  d’une  année  les 
Aéles  par  lefquels  les  Loix  ont  été  violées,  des  Cours 
Souveraines  perfécutées,  le  Premier  Prince  du  Sang, 
des  Magiifrats , des  Citoyens  de  tous  les  Ordres  punis 
fans  accufation  & fans  jugement. 

Confidérant  encore  que  leurs  repré  fe  Rations  font 
demeurées  inutiles;  qu’on  leur  a contefié  jufqu’au 
droit  d’en  faire  ; que  la  vérité  n’a  pu  difTiper  les  nuages 
raffemblés  autour  du  Trône  par  l’ambition  & par  Fin- 
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îrîgue  ; qu’on  doit  par  conféquent  s’attendre  à tous  les 
événemens  que  peut  produire  la  conjuration  qui  s’eft 
formée  contre  les  Loix. 

Que , dans  des  circonftances  auiTi  critiques , la  vigi= 
lance  des  Magiftrats  fe^oit  nu'îe,  s’ils  attendoient, 
dans  l’inaélion , ce  que  le  paiTé  peut  faire  craindre  pour 
Faveni  ; qu’ils  Ce  rendroient  par  là  , en  quelque  forte , 
participans  aux  attentats  que  méditent  ceux  qui,  fous 
prétexte  de  maintenir  l’Autorité  Royale,  ne  cherchent 
qu’à  lubiiituer  la  leur  à l’Autorité  des  Loix  ; que  ce 
feroit  même  manquer  à laconhance  qu'infpirent  les 
Vertus  perfonnelles  du  Seigneur  Roi,  & dèfefpérer,  en 
quelque  forte, de  fa  juftice  qui  fera  tôt  ou  tard  éclairée. 

Confidérant  enfin  que  les  Ordres  arbitraires  fiirpris 
à la  religion  dudit  Seigneur  Roi,  & confignés  dans  les 
Lettres  clofes  auxquelles  les  Loix  du  Royaume  défen- 
dent fl  expreiTément  dVbéir,  lorlqu’îl  s’agit  du  fait  de 
la  Jufîice , font  le  plus  grand  mo^  en  employé  pour 
enchaîner  les  'ufFrages,  détruire  la  liberté  des  Déli- 
bérations , en  arrêter  les  effets , en  divifant  féparant 
les  parties  intégrantes  des  Corps. 

f2ue  la  crainte , ce  mobile  des  feuls  Gouvernemens 
defpotiques,  ne  peut  être  fubilituée  dans  une  Monar- 
chie à l’amour  du  devoi**,  qui  dléle  les  opinions;  à la 
confcience,  qui  ne  permet  pas  de  s’écarter  de  fou 
devoir;  Si  à l’honneur,  au  véritable  honneur  qui 
s’accorde  avec  Fun  Si  l autre. 

Par  toutes  ces  confid érations , la  Cour,  a déclaré 
proteffer  c.  ntre  toute  Loi  nouvelle  qui  pourroit  porter 
, atteinte  r>ux  Loix  conllitutives  du  Royaume,  aux  droits 
de  la  Nation  Françaife,  en  général  aux  droits,  fran- 
chifes  & libertés  de  ia  Province  de  Bretagne  en  parti- 
culier; contre  toute  Loi  qui  pourroit  tendre  à détruire , 
intervertir,  changer  ou  modifier,  foit  au  fond,  foit 
dans  la  forme,  ladminiFcration  de  la  Juffice  dans  le 
Royaume  ou  dans  la  Province  de  Bretagne  ; déclarant^ 
/ ' 
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LADITE  Cour  , que  de  pareils  changeniens  întéreffanÊ 
effenîiellement  la  Confiitution , ils  ne  poiirroienî  être 
admis  dans  le  Royaume,  qu’après avoir  été  confentis 
par  les  Erats-Généraux  &.  dans  le  reffort  de  la  Cour ^ 
qu’après  avoir  été  confenti  par  les  Eraîs  de  Bretagne, 

Protede  , ladite  Cour  , coilrre  toute  atteinte 
qui  pourroit  être  portée  aux  droits  de  la  rylagiftraîure 
eirentiellement  liés  aux  droits  de  la  Nation  ; contre 
toute  tranfcription  qui  pourroit  être  faite  fur  fes 
Regiftres,  & qui  n’auroit  pas  été  précédée  d’une  dé- 
libération libre  ; déclarant  ladite  cour  qu’elle  n’entend 
prendre  aucune  part  à de  femblables  tranicriptions  , 
& qu’elle  les  tient  pour  nulles  & incapables  de  pro- 
duire aucun  efret. 

A arrêté  qu'au  cas  oii  quelqu’un  des  Préfidens,  Con- 
feiîiers  J Avocats  & Procureurs.- Généraux  , Greffiers 
ou  autres  Officiers  d’iceîle  , reçut  des  ordres  particu- 
liers relatifs  à leurs  fonétions,  il  fera  tenu  de  les  ap- 
porter fur  le  bureau  , pour  , fur  le^vu  defdits  o:'dres  ^ 
être  {îatué  par  la  cour  ainfi  qu’il  appartiendra. 

F dît  en  Parlement  ^ tontes:  les  Lh.irnbres  afjtrnhUes  ^ 
à Rennes  le  5 rvlal  17.Ç8  , j%né  Buret. 

C^Ejour  5 Mai  1788,  les  Chambres  étant  afTeni- 
b!ée?  5 rhiîifTîer  de  fervice  effi  venu  avertir  que  le  pro- 
t ureur-général-Syndic  des  États  , accompagné  d’un 
très  grand  nombre  de  nrernbres  de  la  Nobleffe,  de- 
mandoit  l’entrée  de  la  cour  ; fur  quoi  délibéré,  la 
COUR  a arrête  , à runanimdé , que  l’entrée  d’icelle 
leur  fcroiî  fur  le  champ  accordée  , & iceux  entrés , le 
prociireur-général-fyndic  s’eft  placé  au  banc  des  rap- 
porteurs , entouré  de  tous  les  gc^milshomnies  qui 
font  venus  avec  lui.  Ledit  procureur- géncral-fyridic 
affïs  & couvert  a prononcé  un  difcours , & donné 
leélure  : 

De  la  proreffiadon  & oppofdon  du  procu- 
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r€’iîr-fynd‘ic  des  États  , à l’enregiPtremeiît  ^ vérifi- 
cation, Sic. 

2Q.  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour  , prifes 
par  MM.  les  commifTaires  intermédiaires , approbative 
de  ladite  proteiiation  & oppofition  : 

. Defquelles  pièces  la  teneur  fuit. 

DISCOURS. 

De  M.  le  Comte  de  Botherel^ 
Procureur- Général- Syndic. 

Messieurs  J ‘ 

O U s venons  dépofer  dans  votre  fein  , & 
fur  vos  regifires  nos  protefiations  folemnelles 
contre  toute  atteinte  qui  pourroit  être  portée  aux 
Loix  & à la  Confiitution  Nationale , aux  Privilèges 
de  la  Magifirature  , & à Padminifiration  de  la  Jufiice , 
qui  ne  peuvent  éprouver  ni  altération , ni  changement 
fans  le  coofentement  & la  participation  des  Etats. 

Veuillez  donc  bien  , Messieurs,  nous  permettre 
de  configoer  dans  vos  archives  la  proteftation  que 
nous  avons  l’honneur  devouspréfenter.  Elle  n’efi  que 
l’cxpreffion  fidèle  des  feîitimens  & des  vœux  que  nous 
partageons  avec  tous  les  Ordres  des  Citoyens,  qui , à 
votre  exemple  , Messieurs  , ne  font  pas  moins  atta- 
chés à la  vraie  gloire  de  la  Monarchie , qu’aux  droits 
légitimes  de  cette  Province.  Nous  vous  fupplionsaufii 
d’agréer  Phommage  reTpeSueux  de  nos  fentimens 
perfonnels  pour  cette  aiigufie  Compagnie  , dont  nous 
ne  cefîerons,  en  aucun  temps,  de  confidérer  les  in- 
térêts , comme  effentiellemeot  réunis  à l’intérêt  géné- 
ral de  la  Nation. 
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PROTESTATION 

Du  P rocureur-Général- Syndic  des  Etats 
de  Bretagne. 

ELorsqu’une  allarme  iiniverfellement  répandue  a 
îetté  la  conilernatioîî  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume  , que-  les  coups  de  l’Autorité  furprife  fe 
multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante  , qu’lis 
frappent  fur  les  Citoyens  de  tous  les  Ordres  ; lorf- 
que  la  Magiftrature  eff  peut-être  fur  le  point  de  fe 
voir  la  victime  de  fon  inviolable  attachement  aux 
Loix  : que  des  ordres  imprévus  & préciptés  fontdef- 
cendre,  tout-à-coup  , & au  même  inffant,  des  Com- 
millaires  du  Roi  dans  toutes  les  Provinces  ; que  la  voix 
publique  nous  apprend  que  la  France  entière  eft  mena- 
cée des  plus  grands  malheurs  ; lorfque  tout , jufau’au 
myff ère  impénétrable  dont  on  s’enveloppe,  annonce 
les  projets  les  plus  défaffrueux , une  opération  deffruc- 
tive,  des  forces  conüitutionneiles  , & des  Loix  fonda- 
mentales de  la  Monarchie  en  général , &en  particulier 
des  droits , franchifes  & libertés  de  cette  Province  , 
auxquelles  eff  effentiellement  liée  la  Conffitntion  de 
la  Magiftrature  ; lorfqu’enhn  les  ennemis  de  la  chofe 
publique  & des  véritables  intérêts  du  Roi,  femblent 
avoir  formé  le  deffein  fimede  de  rompre  le  lien  réci- 
proque & facré  qui  unit  le  Souverain  aux  Peuples , 
comme  les  Peuples  au  Souverain  : Nous  nous  mon- 
trerions indignes  de  la  confiance  de  la  Nation,  qui  fe 
repaie  fur  notre  vigilance  & notre  zèle , nous  ^ahi- 
rions  le  plus  cher  & le  plus  eiTentiel  de  nos  devoirs  ^ 
nous  ferions  abfolument  infenfibles  au  cri  du  Patrio- 
îifnie  & de  l’honneur,  fi,  dans  une  paieille  extrémité 
nous  ne  nous  empreffions  pas  de  réclamer  d’imenia' 


iiière  authentique  & folemnelle  contre  toute  atteiate 
qui  feroit  portée  à la  Confcitution  Nationale. 

Spédalement  chargés  par  les  Gens  des  Trois  Etats  de 
veïlUr  à la  confervanon  des  Confîiîutions  de  la  Province,, 
confiances  dans  Us  anciens  contrats  , fies  franchi fe s & 
iibertés  confervces  par  tous  ceux  pajfés  avec  MM,  les  corn.” 
mijjaires  du  Roi  en  cluujae  tenue  y à ce  quil  ne  foie  intro- 
duit aucune  loi  nouvelle  qui  y foit  contraire  , & de  nous 
cppofer  , en  confequence , à ce  qu  il  foit  enrefifirè  dans 
les  cours  fouveraines  de  la  province  aucuns  édits  ' , décla- 
rations du  Roi  ou  lettres-patentes  qui  attaqùeroient  les 
droits  de  cette  province  ; & fur-tout  à ce  qu  il  fie  fafie  au-- 
curie  levée  de  deniers  non  confentie  par  les  Etats.  Chargés  , 
enfin,  de  nous  cpfofer , par- tout  oh  hefoin  fera  , à tout 
ee  qui  feroit  contralte  aux  droits  , franchifes  & libertés  de 
la  province  , auquel  cas  nous  fommes  autorifés  à nous 
adrefficT  dMedlement'  aux  chambres  affemhlées  du  parlement.. 
Nous  déclarons  réclamer  formellement  l’exécution 
du  contrat  de  Mariage  du  Roi  Louis  XI ï & la  DüchelTe 
Anne  , qui  porte  expreffément , ( Article  ler.  ) que  , 
En  tant  que  touche  , de  garder  & conduire  le  Pays  de  Bre- 
tagne & Sujets  a icelui  en  leurs  Droits  ,■  Libertés  , Fran- 
chifes , Ufages  j Coutumes  & Styles , tant  au  fait  de  V E- 
glife  , de  la  Jufîice  comme  Chancellerie  , Conjeil , Parle- 
ment , Chambre  des  Comptes  , Tréforicr , Généralités  & 
autres  5 aiiffî  de  la  NobLeJfe  & commun  Peuple  , en  ma- 
nière qri  aucune  nouvelle  Loi  ou  Ccnflitution  n y foit  faite  ^ 
fors  en  la  maniéré  accoutumée  par  les  Rois  & Ducs  prédé- 
cefeurs  de  notrediîe  coufine  la  Ducheffe  de  Bretagne  , qüe 
nous  voulons  , entendons  & promettons  garder  6*  entrete- 
nir ledit  Pays  6>  Sujets  de  Bretagne  en  leurfdits  Droits 
& Liber  tés  , ainfi  quils  en  ont  joui  du  temps  des  feus 
Ducs  p,édéct(feurs  de  notre  Confine. 

(Article  6.)  En  tant  que  touche  , que  s'il  avenoit  que 
bonne  raifon  , il  y eût  quelque  caufe  de  faire  mutation  par- 
ticulière en  augmentant  „ diminuant  ^ ou  interprétant  le f dit  s 
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'Droits,  'Coutumes;  Confiitutions  ou  Etabrijjemem  que  et 
fait , parle  Parlement  & AffemhUe  des  Etats  dudit  Pays , 
ninfi  que  de  tout  temps  efl  accoutumé  , & qu" autrement  ne 
foit  fait  : Nous  voulons  & entendons  quainfi  fe  faffe  , ap- 
pelés toutefois  les  Gens  des  Trois  pAats  du  Pays  de  Bre- 
tagne, 

Déclarons  également  réclamer  l’exécution  du  titre 
qui  garantit  au  Monarque  robéifTance  & la  fidélité 
d’une  province  fingulierement  diflinguéepar  fon  amour 
pour  fes  Souverains , comme  ii  lui  garantit  à Elle- 
même  la  jouilTdnce  & confervation  de  fes  Droits  ^ 
Franchi  fes  & Libertés. 

Le  contrat  d’union,  paffé  entre  les  Etats  & le  Roi 
François  1er. , préfent  & ffipulant  tant  en  fon  nom 
qu  au  nom  de  fon  bis.  Dauphin  de  France,  par  lequel 
unijfant  & joignant  ledit  Pays  & Duché  de  Bretagne  avec 
le  Royaume  & Couronne  de  France  perpétuellemement , de 
forte  au  ils  ne  pui Je m être  fépares,  ni  tomber  en  diverfes 
mains  pour  quelque  caufe  que  ce  pu/ Je  être^ce  Roi  déclare  vou- 
loir & lui  plaire  que  les  Droits  & Privilèges  que  ceux  du- 
dit Pays  & Duché  ont  eu  par  ci-devant  & ont  de  préfent , 
leur  foient  gardés  & obfervés  inviolablement , ainfî par  la 
forme  & maniéré  qu'ils  ont  été  gardés  jufquâ-préfcnt  Jans 
y nen  changer  ni  innover,  dont  il  ordonne  Lettres- Pa- 
tentes , en  forme  de  Chartres  , leur  être  expédiées  & dé- 
livrées. * 

Réclamons  pareillement  l’exécution  des  contrats 
Tenoiîvellés  à chaque  AfTemblée  des  Etats , 5e  notam- 
ment à la  derniere  Affife,  entre  lefdits  Etats  & Corn- 
miliaires  de  Sa  Majebé , lefquels  contrats  -approuvés 
or  ratifiés  par  les  Rois  nos  Souverains. 

^ (Art.  20.  ) accordent  que  tous  les  Droits  , Franchifes  & 
Libertés  de  la  Province  foient  confervès  , 

(Art.  23.)  Qu  il  ne  fera  rien  changé  au  nombre,  qu-a- 
lite  , fonElions  & exercices  des  Officiers  de  la  Province  ; 
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qiiil  ne  fera  fait  aucune  création  d' Officiers  , ni  de  nôuveU 
les  JurïfdiHions , 

(Art.  2 2,)  Qj-l  aucuns  Edits  ^ Déclarations  , Corn- 
mijfions  & Arrêts  du  Confàl  , & généralement  teuHs  Let- 
tres-Patentes & Brevets  contraires  aux  Privilèges  de  la. 
Province  , n auront  aucun  effet  , s’élis  nom  été  corjentîs 
"par  let  Etats  y & vérifiés  par  les  Coms  Souveraines  de  la 
Province  quoiqu  ils  [oient  faits  pour  le  général  du  Royau-> 
me  y & que  dans  le  cas  mime  oh  les  Cemrs  Souveraines 
de  la  Province  euffent  regifiré  ou  vérifé  aucuns  Edits  fans 
le  confentement  exprès  des  Etats , ils  n auront  aucuns 
effets  ni  exécutions  dans  la  Province, 

Réclamons  enfin  l’exécution  de  toutes  les  Ordon- 
nances , Edits , Déclarations , Lettres-Patentes , con- 
firmatifs & approbatifs  des  droits , franchifes  St  liber- 
tés de  la  Bretagne. 

En  conféquence  de  titres  aulfi  folemnels  & aufii 
facrès  : 

Nous  Mefiire  René- Jean  de  Botherel , Procureur- 
Général-Syndic  des  Etats  de  Bretagne,  pour  l’intérêt 
de  l’Etat  du  Monarque,  de  fes  SuccelTeurs,  pour  l’in- 
térêt des  Sujets  du  Pays  & Duché  "de  Bretagne,  pour 
l’intérêt  delà  Magifirature  St  de  tous  les  Tribunaux 
de  Jufiiee,  à l’égard  defquels  il  ne  peut  être  fait  au- 
cun changement  dans  la  Province,  que  fuivant  les  for- 
mes légales,  St  du  confentement  des  Etats,  Protefions 
contre  tous  Ordres  , Edits  , Déclarations,  Ordonnan- 
ces, Lettres- Patentes  , Lettres  Clofes  , Lettres  de 
Juffion  , Commifiions , Brevets  , Arrêts  du  Confeil , 
contre  la  tranfeription  qui  pourroit  en  être  faite  fur 
les  Regifires  du  Parlement  , ou  des  autres  Cours  ou 
Tribunaux  de  la  Province,  & généralement  contre 
tous  aéles  , toute  entreprife  qui  blefîeroient  les 
droits , franchifes  St  libertés  du  Pays  St  Duché  de 
Bretagne. 
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Requérons  au  furplus  qu’il  nous  foît  décerné 
éu  dépôt  par  nous  fait  en  la  Cour  de  la  préfente  pro= 
îeftation  , pour  valoir  &.  fervir  d’oppofition  foimeile 
à l’enregillrement , vériiication , tranfcription  & exé- 
cution de  tous  Edits,  Déclarations,  Lettres  ou  autres 
aéles  qui  , fous  quelque  forme  & dénomination  que 
ce  foiî , poiirroient  être  contraires  aux  droits  de  la 
Province  , fans  que  préalablement  ils  aient  été  vus  ^ 
délibérés  & confentis  par  les  Etats.  Rennes  , le  5 Mai 

[1788.  SÎ£Mé  DE  BoTHEREL» 


EXTRAIT 


Des  R.egijîres  des  Délibérations  de 
Commijfion  intermédiaire^ 

Du  Lundi  5 Mai  1788. 

T iA  commiffion  s’étant  aiTemblée  extraordinaire- 
ment , M,  de  Botherel  , Procureur-Général-fyndic 
des  États , a dit , que  l’arrivée  imprévue  de  MM.  les 
commilTaires  du  Roi , & l’alarme  publique  annoncent 
des  ordres  funefles  à la  province  & à la  magiûrature , 
il  eR  de  fon  devoir  de  s’oppofer  , au  nom  des  États  , 
à tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de  contraire  aux  droits  5 
franchifes  & libertés  de  la  province  , ainfi  que  de  la 
rnagiftrature  , Ôi  de  faire  toutes  proteftations  à cet 
égard  ; qu’il  fe  propofe  de  demander  , en  confé- 
quence  , l’entrée  au  parlement  , chambres  afTem- 
Liées , & il  a donné  leéiure  defdites  oppofidons  & 
proteRations. 

Sur  quoi  délibéré. 

Consîde’rant  que  toute  atteinte  qui  feroit  porté® 


’ f I 2 ) 

a !a  magifirature  , intérefler  Jt  la  province  entière; 
& la  sûreté  publique  & particulière  ; qu’elle  feroit  une 
infradion  inanifefte  des  titres  folemnels  qui  garantif- 
lent  aux  différens  ordres  & aux  tribunaux  le  main- 
tien de  leurs  droits,  privilèges  & çonftitutions ; que 
leldites  oppofmon  & proteftation  font  conformes 
■aux  charges  de  M.  le  procureur-général-fÿndic  & au 
vœu  des  États,  qui , dans  tous  les  temps,  ont  donné 
les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  attachement 
inviolable  aux  loix  , fur  lefquelles  repofe  la  sûreté 
publique  ; 

La  commiiîion , appIaudilTant  au  zèle  de  M.  îe 
prociîreur-générai-fyiidic , lui  a donné  aae  de  la  re- 
prefentation  defdites  oppofition  & proteftation.  Elle 
a Ht  reté  de  le  remercier  de  la  furveillance  , défi- 
ram  témoigner  au  parlement  rintérét  que  les  États 
ne  cetieroot  de  prendre  à des  magiftrats  qui , dans 
toutes  les  circonftances  , ont  facrifié  au  bien  généra! 
leur  intérêt  particulier , & dont  les  fentimens  &,la 
conduite  ( approuvés  particulièrement  par  Sa  Majefté , 
lors  de  fon  avènement  au  Trône)  , ont  mérité  le 
iurrrage  public;  la  commiftion  a arrêté  qu’une  exoé- 
dition  de  la  préfente  délibération  fera  remife  à M.*  le 
procureur-genéral-fyndic.  La  minute , F.  Evêque 
de  Rennes,  VAbhé  de  la  Biochaye  , TAbbé  de  Fajole , 
J Abbe  le  Maitre,  Deftulays  , Geftin  de  Trémergat, 
de  la  Cheviere,  Kay  de  Kenraix,  IMartin  de  Mon- 
îaudry  ,Borie,  Bouvier  Deftouches,  de  Nouai  de  la 
Houftaye  , l’Oncle  deia  Coudraye 


• Et  pour  expédition 
Sipé  3 , CliardeL 


conforme  ai^dits  regiftres. 
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EXTRAIT 

Des  Regijlres  de  Délibération  de  la 
Commijjion,  des  Etats  pour  la  navi-* 
gation. 

C^E  jour  5 Mai  1788 , aux  cinq  heures  de  relevée, 
Meffire  de  Botherel,  Procureur-Général- Syndic  des 
Etats  de  Bretagne , entré  à la  Commiffion , à la  féance 
ordinaire  de  ce  jour , a dit  qu’ayant  été  inllruit  que 
Parrivée  du  Commandant  de  la  Province  & du  Com- 
niiffaire  départi  dans  cette  Ville,  pourrolt  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  aéfes  d'autorité,  qui  ten- 
droient  à ébranler  la  conftitution  de  la  Province , le 
devoir  de  fa  place , configné  dans  les  charges  exprelTes 
qu’il  a reçues  des  Etats,  l’auroit  porté  à former  afli 
Parlement , au  nom  des  Etats , conformément  aux 
Loix  fondamentales  de  la  Province,  toutes  protefta- 
lions  & oppofitions  perniifes  à bons  & loyaux  Sujets  3 
contre  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à la  confH- 
tution  du  Pays,  dans  fes  formes,  fes  Loix  & la  Magif- 
trature;  qu’il  en  a conféré  le  matin  de  ce  jour  avec 
les  Commiffaires  de  la  Commiffion  intermédiaire  des 
Etats,  & n’a  pu  en  référer  à celle  de  la  navigation  avant 
fon  entrée  à la  Cour , l’après-midi  de  ce  jour  ; qu’il  y 
a dépofé  fes  oppofitions  & proteftations , & donné 
leélure  de  la  délibération  des  CommilTaires  intermé- 
diaires  ; que  le  Parlement  lui  a décerné  aéle  du  tout  ; 
que  non  moins  jaloux  du  fuffirage  de  la  Commiffion 
nommee  par  les  Etats,  pour  la  direftion  des  ouvrages 
publics  de  la  navigation , il  s’emprefié  de  profiter  du 
premier  moment  libre  dont  il  peut  difpofer  pour  faire 
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part  de  les  démarchés,  periiiadé  que  tous  les  Cor|)^ 
honorés  d’une  portion  du  pouvoir  des  Etats , donne- 
ront, par  leurs  fulFrages  & leurs  délibérations,  un  plus 
grand  poids  à des  réclamannns  qui , de  fa  part,  n’ont 
pour  objet  que  la  plus  grande  gloire  du  Roi , inlépara- 
ble  du  bonheur  de  fes  Peuples  ; ledit  fieur  Procureur- 
Céîiéxal  a en  conlequence  donné  leélure  de  l’aéfe  de 
proteltatioiss  & oppofitions  par  lui  rédigées,  & l’ayant 
lailié  fur  le  Bureau,  li  matière  mife  en  délibération, 
la  Commixlion  confidérant  qu’aucune  Loi  nouvelle 
tendante  à innovation  dans  l’état  de  la  Province,  ne 
peut  avoir  lieu  & effet  qu’après  délibération  des  Etats 
du  Pays  & Duché  de  Bretagne;  que  tout  acte  d’auto- 
rité qui  tendroit  à détruire  ce  droit  national,  feroit 
l’atteinte  la  plus  dangereufe  à leurs  droits,  franchifes 
^ libertés  ; que  les  Loix  qui  garantiiTent  les  droits 
&.  les  propriétés  de  la  Nation,  font  dans  leur  exécution 
invioiablement  fous  la  fauve-garde  des  Magiftrats  ; que 
l’arrivée  imprévue  du  Commandant  caufe  une  alarme 
générale , qui  pour  toit  troubler  la  tranquillité  publique, 
& contrariei  le  vœu  de  Sa  Majeflé  pour  le  bonheur  de 
fes  Peuples,  ne  peut  qu’applaudir  à l’enipreifement  de 
M.  le  Procureur- Général-Syndic  5 de  fuivre  la  marche 
ferme  oi  refpeciueufe  qui  lui  eR  prefcrite  par  les  Loix 
de  la  province,  & les  charges  confignées  dans  le  cahier 
des  États.  La  commiiiion  rendant  juflice  au  zèle  de 
M.  le  procureur-général  fyndic  , & aux  démarches 
que  lui  infpire  foii  attachement  aux  droits  de  la  pro- 
vince , lui  décerne  aéfe  de  fon  rapport  , jaloufe  de 
témoigner  au  parlement  une  union  dans  la  règle  des 
loix  qui  conflitiient  la  force  & la  féciirité  publique. 
Egalement  jaloufe  de  partager  l’intérêt  générai  au- 
quel il  a tant  de  droits  par  fon  dévouement  confiant 
au  bonheur  de  la  nation  , a arreté  d’inviter  M.  le 
procureur-général-fyndic  à demander  au  parlement 
que  l’expédition  qui  lui  fera  remife  de  la  préfente  dé- 


. _ ( If  )_ 

lîôératîon  ^ foît  jointe  à îa  délibération  prlfe  le  matuî 
de  ce  jour  par  la  commilîion  intermédiaire  , & à îa 

requête  qu’il  a préfentée  en  oppofition La  minute 

jignée , F. évêque  de  Rennes  , l’abbé  de  Goyon  , î abbé- 
de  Roumilley  , î’abbé  diiBoifteilieul , l'abbé  duNcday, 
l’abbé  de  Fénieux  , de  Coniac,  OnfFroy , le  chevalier 
de  Kvegan,  Borie,  Drouin  , Robinet,  Obelln  de  KgaL 
Pour  copie  conforme  aux  regiftres. 

Signé  5 Paviot. 


.t-j  E Procureur-Général  Syndic  , ayant  cefîe  de  par- 
ler , Monfieur  de  Merdy  de  Catuelan  , Premier  Pré» 
fident , lui  a témoigné , au  nom  de  îa  Compagnie , 
fa  vive  fenfibilité  à l’intérêt  & à l’afFeâion  dont 
MM.  les  CommiiTaires  Intermédiaires , M.  le  Procu- 
reur-Général-Syndîc  , Si  les  Membres  de  la  Noblefîe 
qui  l’accompagnent , lui  donnent  dans  ce  moment  une 
preuve  éclatante , en  lui  proteftant  que  la  Compa- 
gnie  pénétrée  des  mêmes  fentimens  d’amour,  de  fou- 
miffion  , de  fidélité  au  Roi,  qui  animent  le  Corps  ref- 
peétable  dont  ils  font  Membres  , coocoiireroieot 
toujours  avec  le  même  courage  St  la  même  fermeté 
au  maintien  des  Loix  fondamentales  de  l’Etat , des 
Droits  , Franchifesot  Libertés  de  la  Province  à 
la  confervaricn  des  vrais  Principes  : Eux  retirés  ^ 
Si  fur  ce  délibéré  : La  Cour  ordonne  que  iefdites 
pièces  lailiées  par  le  Procureur-Général-Syndic  fur 
le  Bureau , feront  communiquées  au  Procureur-Gé'*^ 
néral  du  Roi,  pour  être  par  lui  pris  conclufions/ur 
le  champ. 

Les  gens  du  Roi  entrés  , & retirés , la  cour  a rédigé 
le  préfent  procès-verbal  ; les  conclunons  des  gens  du 
Roi  rapportées  fur  le  bureau. 

La  cour  délibérant  fur  le  tout , a décerné  aéle  audît 
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procurenr-fyndic  des  États,  du  dépôt  parîiîî  fait  fur  îe 
bureau  de  Fade  de  proteftation  & oppofition , & de 
la  délibération  y jointe,  & fignée  des  commiiTaires 
intermédiaires  des  États  de  cette  province;  ordonne ^ 
qu’elles  feront  enregifirées  au  greffe  civil  delà  cour, 
& que  les  minutes  d’icelles  demeureront  dépofées 
au  greffe. 

Ordonne  qu’une  expédition  du  préfent  arrêt  fera 
rerhife  , dans  le  jour,  par  le  greffier  en  chèfaupro- 
cureur-général-fyndic  des  Etats, 


ARRÊTÉ 
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ARRÊTÉ 


D U 

P A.  R L E M E N T 

D E 

BRETAGNE 

Du  Vendredi  g Mai  iy88. 


T 

«S-iA  Cour  5 Inftruîte  par  le  bruit  pu« 
blic  que  deux  Magiidrats  du  Parlement 
de  Paris  viennent  d’être  enlevés,  à main 

G 


armée  , au  n?.ilieu  de  FAflembîée  des 
Chambres  j 

Egalement  înflruite  de  l’entrée  illégaîe  ^ 
faite  le  jour  cVhier  par ^ deux  Commiflaires 
du  R.01  5 à la  Chambre  des  Comptes  de 
cette  Province. 

Confidérant  ladite  Cour  , qu’au  moment 
ou  le  public  annonce  que  toutes  les  Cours 
Souveraines  du  Fioyaume  font  peut-être 
dilperfées  9 qu’elle  ne  femble  devoir 
elle-même  fon  exiftence  qu’aux  vœux  réu- 
nis des  Repréieiitans  de  la  Nation  5 & de 
tous  les  Ordres  des  Citoyens  , qui  ont 
füfpendii  jufqu’ici  lès  coups  qui  font  prêts 
à la  frapper  j 

Qu’elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  em- 
ploi des  derniers  inilans  qui  lui  reftent  ^ 
peut-être  , qu’en  les  confacrant  à réclamer, 
avec  toute  la  Nation  , les  Magiftrats  qui 
fe  font  dévoués  pour  la  patrie  j 

Que  9 par  un  attentat  dont  il  n’exifta 
jamais  d’exemple  , que  dans  ce  temps  de 


f î9  ) 

trouble  &.  d^anarcbîe  --ou  FAiitorité  Royale 
étroit  méconnue  , deux  Magiftrats  ( Me/--- 
Jîeurs  Guélard  & Duval  Depremeny  ) in- 
quiétés d’abord  dans  leurs  propres  Maifonsj) 
ont  été  arrachés  du  Sanctuaire  de  la  Juf- 
tice  ou  iis  dévoient  trouver  un  afyle  in« 
violable  3 

Que  FAfiemblée  augufts  des  Pairs  du 
Royaume  n’a  pu  en  impofer  à i’aveugîe 
Agent  des  ordres  lîirpris  à l’Autorité  3 qu’il 
a enlevé  ces  PAagifl;rats  , pour  les  conduire 
auflitôt  dans  des  Priions  d’Etat  (i). 

Confidérant,  ladite  Cour  , qu’un  devoir 
plus  impérieux  encore  5 Flionneur  ôc  la 
confcience  , ne  lui  permet  plus  dans  ce 
moment  de  laillèr  ignorer  au  Seigneur  Roi 
quels  font  les  auteurs  des  délbrdres  qui 
alarment  la  Nation. 


{ 1 ) Le  Jîear  Dagou  a commandé  les 
Troupes  qui  ont  invefii  le  Palais  , & c efi 
lui  qui  a enlevé  ces  deux  Magifirats 
triotes. 
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Que  ce  même  devoir  , qui  preicrit  aux 
Magîilrats  d’éclairer  la  Religion  du  Sou- 
verain 5 leur  prefcrit  encore  de  lui  dénon- 
cer 5 de  dénoncer  à la  Nation  ceux  qui  5 
depuis  i’Aifèmblée  des  Notables  , n’ont 
céffé  d’ébranler  la  Gonftitution  Monar- 
chique. 

Ceux  qui  ont  ofe  perluader  au  Seigneur 
Roi  de  fiabihtuer  , dans  une  Séance  Ib- 
lemneüe  5 une  apparence  trompeule  à la 
réalité  des  formes  , un  acte  de  pouvoir 
le  plus  ablbiu  au  réfultat  d’une  Délibéra- 
tion libre  ; ceux  qui  ont  fait  à un  Prince 
du  fing  , & à des  Magiflirats  , un  crime 
de  leur  opinion  j ceux  qui  ont  induit  le 
Souverain  à adopter  5 contre  les  lentimens  de 
fon  propre  cœur  , les  principes  du  Gouverne- 
ment arbitraire  ; ceux  qui  ont  voulu  concentrer 
en  eux-mêmes  mie  autorité  qui  n’appartient 
qu’aux  Loix  ; ceux  qui  ont  rendu  fafpcâ  le 
zèle  des  iWagiitrats , & calomnié  leurs  vues; 
ceux  qui  5 periiftant  dans  des  Principes  anti- 
menarcliiques  5 annoncés  avec  fcandale  , ont 
perfiiadé  au  Monarque  d’écarter  toutes  Re« 
prélentations  " ; celublà  5 fui'» tout  5 qui  , 
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chargé  par  le  devoir  de  fà  place  de  maintenir 
îa  Légîllation  , a ouvertement  méconnu 
toutes  les  maximes  de  la  Monarchie  5 & ofé 
perluader  au  Souverain  que  fa  Volonté  étpit 
au-déffiis  de  toutes  les  Loix  -;  celui  qui  5 
élevé  dans  le  fein  dé  la  Magiftrature  5' 
en  eft  devenu^  FOpprelîeur;  celui. 5 enfin  ^ 
qu’on  a vu  avancer  les  Principes  les  plus 
inconftitutîonnels  , en  préfence  de  Ion  Sou- 
verain ) & dans  le  Tribunal  même  ou  ü 
avoit  juré  d’être  fidèle  à la  Loi. 

Par  toutes  ces  confidéralions  5 la  Cour  ^ 
perfiflant  dans  lès  précédentes  Proteilations  ^ 
Arrêts  & Arrêtés  5 déclare  qu’elle  ne  peut 
ceiïèr  de  réclamer  contre  toutes  les  attein» 
tes  qui  pourroient  être  portées  aux  droits 
de  la  Nation  , aux  droits  , franchifcs  & 
libertés  de  la  Province  ; à la  formation 
de  ces  Tribunaux  5 à la  sûreté  perlbn- 
nelle  des  Membres  qui  les  compofent  ^ 
à la  Loi  de  Penregiftrement  , qu’elle 
doit  repréfènter  au  Seigneur  Eoi  que 
i’Afiemblée  générale  de  la  Nation  eft  dé- 
formais le  foui  remède  aux  maux  dent 
elle  eft  accablée  ^ ordonne  ladite  Cour  que 
îe  préfont  Arrêté  fora  envoyé  au  Seigneur 


c > 

Koi  , comme  un  gage  authentique  de  fon 
attachement  aux  Loix  , de  fa  fidélité  8c 
de  fon  amour  pour  la  perlbnne  iàcrée  de 
Sa  Majeflé. 

Fait  en  Parlement  ^ toutes  les  Chambres 
ûffemhLées^ 

À Rennes  3 le  9 Mai  1788. 

Signé  i Bu  R ET. 
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DISCOURS 

DE  LA  NOBLESSE, 

A M.  LE  COMTE  DE  THIARL 


O ü S VOUS  remettons  5 Monfieur  ^ la 
Proteftation  que  le  Procureur-Général  des 
Etats  de  Bretagne  a dépofec  au  Parlement* 
Elle  exprime  le  vœu  de  la  Nobleflè,  Nous 
ne  doutons  pas  , Monfieiir  , que  fi  Sa  Ma« 
fefté  en  étoit  inftruite  5 Elle  ne  retirât  les 
Ordres  rigoureux  que  les  Ennemis  de  là 
Gloire  & de  la  Nation  ont  ofé  lui  furpren- 
dre  5 & qu’un  vrai  Serviteur  du  Roi  ne 
iâuroit  exécuteFc 


(i)  La  Nobleffe  raffemblée  chez  M.  îe  Comte  de 
Thiart  , pour  le  prier  de  fufpendre  fes  ordres  , Sc 
d’envoyer  un  Courrier  en  Corn* , prononça  ce  Difcours» 
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ARRÊTÉ 


D E 


LA  NOBLESSE 

DE  BRETAGNE. 


m ou  s ibullîgnés  J Membres  de  la  No- 
blefle  de  la  Province  de  Bretagne  , décla- 
rons infâmes  ceux  qui  pourroient  accepter 
quelques  Places  , fbit  dans  rAdminiftration 
nouvelle  de  la  Juftice  , fait  dans  les  Admi- 
niftratîons  des  Etats  . qui  ne  feroient  pas 


avouées  par  les  Loix  C ^nilitutionneiles  de  la 
province. 


Si^ne  P de  rOrdre  de  la  Nobîeflè, 


